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RE  GNE  D E LOUIS  XVI. 

Enfin  ^ après  les  réclamations  fouvent  ré-  Etls^e'„c'- 
petees  de  tous  les  Corps , les  Etats-Généraux  SJi 
affemblés  à Blois.  Jamais  la  Nation  ne 
s etoit  trouvée  dans  un  état  de  crife  plus  re-  ' 
lïiarquable. 

Ce  nétoit  point  1 ambition  de  quelques 
Chefs  puiflans  qui  bouleverfoitrEmpire.  L’AA 
emblee  des  Notables  avoir  fait  con'noître  le 
befoin  que  le  Roi  avoit  des  fecours  de  fon 
Eeuple.  Les  Parlemens  , depuis  quelques  condui«;„. 

un  rôle 

dans  l admmiftration  publique  , que  de  ren- 
dre la  jullice  , faifirent  avec  avidité  cette 
occafion  de  lutter  contre  l’autorité  du  Roi.  ' • ^ ^ 
Tout  ce  qui  peut  intéreffer  les  Peuples*  ' 

& émouvoir  les  efprits , fut  mis  en  oeuvre. 

Apres  avoir  enregiltré  , pendant  deux  cents  , ' 

. ans,  les  Edits  burfaux  , ilsrappellèrent  à la  ' - 

Nation  le  droit  quelle  a de  s’impofer  elle- 

meine  , & prononcèrent  leur  incapacité  pour  f' 

. confentir  les  impôts  ; la  liberté  des  Citoyens 
devintl’objet  de  leurs  réclamations , les  Let- 

tres-de-cachet,étoient  entre  leurs  mains  une 

efpeced  épouvantail,  'dont  ils  fe  fervoient 
toutes  les  fois. qu’ils  s’appercevoient  que  les 
etpnts  commençoient  à fe  calmer.  ' ^ 
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' ' Le  nom  terribie  du  Defpotirme  retentiflbît 
dans  tous  les  Tribunaux  ;4l  fembloit.que  le 
cordon  fatal  fût  fufpendu  fur  la  tête  de  cha- 
que Citoyen.  Le  pouvoir  de  Topinion  , dont 
un  ennemi  déclaré  de  radminiftration  avoit 
quelques  années  auparavant  ii  bien  établi 
Tempirc , n’étoit  plus  qu  un  relTort  ufé  , dont 
i’éiallicité  ne  pouvoit  repoulTer  les  entrepri- 
fes  du  Gouvernement. 

Les  Parlemens  n avoient  pu  diffimuler  leur 
jaloulie  &:  leur  inquiétude  en  enregiflrant  la 
Loi  précieufe  , objet  des  vœux  de  la  Nation  , 
qui  établilToit  les  Affemblées  provinciales. 
Elles  avoient  même  été  repouffées  par  des 
Cours  dont  les  membres  avoient  trop  à re-, 
douter  Fimpartialité  d^une  impohtion  faite 
par  une  alTemblée  de  Propriétaires. 

Irrités  par  une  réforme  dans  l’ordre  judi- 
ciaire, qui  réduifoit  le  relTort  des  Parlemens, 
Ôc  dépofoit  entre  les  mains  d’une  feule  Cour 
Plénière  , le  foin  d’enregiftrcr  les  loix  éma- 
nées du  Trône  , ils  ne  mirent  plus  de  bornes 

leurs  violences. 

Le  droit  de  promulguer  des  loiX'  fut  dif-* 
pute  à la  Couronne.  La  Cour  Plénière  fut 
repréfentée  à la  Nation  comme  une  Cour  de 
corruption.  La  loi  qui  , en  établiflant  les 
grands  BaiUiages , faifoit  le  bonheur  des 
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' vînces  , fut  traduite  comme  attentatoire  aux 
droits  de  la  Nation , parce  qu'elle  attaquoit 
Limportance  des  Parlemens.  Il  fembloit  que 
iesloix  qui  avoient  établi  les  Tribunaux  , 
étoient  faites  pour  les  Magiftrats,  & non  pour 
les  Peuples. 

On  repréfentoit  aux  Provinces  privilégiées 
renregiftrement  unique  , comme  deftrudif  de 
tous  les  privilèges  ; il  fembloit  que  l'autorité 
vouloir  mettre  toutes  les  têtes  au  même  ni- 
veau , afin  de  les  fouler  fans  obftaclc  , com- 
me fi  l'unité  de  l'enregiflrement  exçluoit  les 
exceptions  que  pouvoir  exiger  les  droits  des 
Provinces. 

L'enregiflrement  provifoire  de  rimpôt  dans 
la  Cour  Plénière , étoit  une  illufion  qu'on 
offroit  au  Peuple  pour  calmer  fe s craintes  , 
tandis  que  le  véritable  projet  d'un  Monarque 
vertueux,  Sc  d'une  adminiftration  irréprocha- 
ble , étoit  de  tromper  Ja  Nation  , & de  fe 
jouer  de  la  bonne-foi  ôc  de  l'honneur  à la 
face  de  l'univers. 

La  voix  de  la  raifon  fe  trouvoit  étouffée 
au  milieu  de  ces  clameurs.  Les  efprits  oififs 
de  la  Capitale  s'emparèrent  avec  joie  de  tous 
les  objets  deradminiflration.  Les  Arrêtés  des 
Parlemens  avoient  tout  enflammé  ; leurs  in- 
trigues entretinrent  la  fermentation.  L’exer*^ 
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cice  d'une  autorité  reconnue  pendant  tant 
de  'ïîècles , parut  une  calamité  publique. 

^ îrtconfîdé-  - Une  partie  des  Pairs  , enivrés-  des  homma- 
ges  que  leur  rendoient  des  Magillrats  inté- 
refles  , fe  crurent  Adminiftrateurs  , & prirent 
pour  de  l'énergie  laîiardieiTe  que  leur  avoient 
communiquéjde  fanatiques  Républicains. 

C'eftdansla  claffe  didinguée  de  la  Société, 
que  fe  manifefla  dans  toute  fa  légèreté  le  ca- 
radère  de  la  Nation.  Quelques  fauffes  con- 
noilTances  de  la  condiçution  Anglaife  reçu- 
rent toute  l'importance  que  la  mode  peut 
donner  dans  la  frivolité  des  cercles. 

Par  un  abus  de  mots , ( fource  continuelle 
d’erreurs  pour  les  efprits  légers  ) la  caufe  des 
Parlemens  devoir  être  celle  de  la  Nation  ; 
les  Parlemens  étoient  le  feul  obdacle . qui 
pût  arrêter  les  entreprifes  de  l’aiitorité.  Il 
, fembloit  que  les  intérêts  des  Peuples  ne  pou- 

voient  être  confiés  qu'à  une  feule  claffe  de 
Citoyens  , qui  fe  tranfmettoient  de  père  en 
Fis  le  droit  de  gouverner  PEmpire  , & qui 
par  leur  attention  à étendre  les  prérogatives 
de  leur  Corps  , traitoient  les  droits  de  la 
Magidrature  comme  véritable  patrimoine.  îl 
fembloit  qu’une  Cour  Plénière , çompofée 
de  tout  ce  que  la  Magidrature  offroit  de 
plus  didingué , renfermant  dans  fon  fein  les 
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principaux  membres  du  Clergé  êc  de  la  No- 
bleüe , n’écoit  digne  que  du  mépris  de  la 
Nation*  < , 

Par  une  inconféquence  dont  oh  trouveroit 
peu  d’exemple  , on  vantoit  fans  ceffe  rcfprit 
national  qui  avoit  éclaté  en  France  lorf-* 

qu’il  s’agifToit  de  l’éprouver  , oh  le  croyoic 
entièremènt  concentré  dans  l’enceinte  des 
Tribunaux.  Toutes  les  difcuffions  qui  avoient 
pour  objet  les  intérêts  des  Peuples  , fe  ter- 
minoient  par  la  néceffité  du  rétablifTement 
des  Parlemens.  Les  Magiftrats  n’avoient  be- 
foin  d’aucun  art  pour'  marquer  leurs  vues,  êc 
déguifer  l’intérêt  peiTonhel  qu’ils  avoiènt 
dans  la  difpute  ; les  yeux  étoient  farcinés  , 
êç  rien  ne  pouvoir  éclairer  une  Nobleffe  in- 
confidérée. 

La  contagion 
alTemblé  à cette 
de  l’AfTcmblée,  perfuâdés  que  pour  être  bons 
Citoyens  , il  étoit  inutile  de  prendre  le  ton 
&:  le  langage  de  Républicains  ^exaltés,  étoient 
d’avis  , qu’en  offrant  au  Roi  des  fecours  pro- 
portionnés aux  befoins  de  l’Etat , êc  à l’iRté- 
rêt  que  devoit  avoir  tout  Citoyen  de  voir 
renaître  l’ordre  êc  la  confiance  , le  Clergé 
portât  aux  pieds  du  Trône  le  vœu  général 
de-  la  Nation.  Il  vouloit,  qu’avec  le  calme 
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& k poMeffe  d’un  Çoi'ps  n,e  peut  avoir 
d’autre  paffibn  que.  ceile  .<^u  bien  public  , Iç 
Clergé  repréfentât  au  Roî  qu’il  exiftoit  clans 
fes  nouveaux  Edit^  quclqiie.s  articles  qui  al- 
lant oient  les  Peuples  ^ de  dont  rintention  non 
équivoque  du  Roi  devolt  xendrerexpliçatioâ 
p.eu  embarraffante  pour  Sa  Majefté, 

Que  Ja  Nation  penfoit  que  la  manière 
dont  la  Cour  Plénière  avoit  été  compofée  , 
ne  pouvoir  pas  répondre  aux  vues  du  Roi. 
Que  les  intérêts  divers  des  Provinces  n’y  fe- 
roient  pas  aflez  fortement  foutepus  ou  con^ 
nus  par  le  petit  nombre  de  Membres  pris  dans 
les  différens  Parlemens  ^ que  le  Tiers-Etat* 
s’y  trouveroit  abfoiument  fans  appui  , de  que 
l’unité  de  l’enregiftrement  étant  l’objet  effen- 
tiel  qu’on  avoit  cru  nécelTaire  , Sa  Majefté 
obtiendroit  des  inftrudions  plus  étendues  , 
fi  elle  y appellolt  des  Membres  des  AlTem»- 
blées  Provinciales  dans  la  proportion  établie 
par  les  réglemens  faits  pour  ces  Alfemblées. 

Que  l’enregiftrement  provifoire  de  l’Impôt 
confié  à la  Cour  Plénière  avoit  répandu  des 
inquiétudes;  qu’un  Provifoire  pouvoir  être 
illimité  , de  qu’il  étoit  de  la  gloire  de  Sa 
MajcRé  de  fixer  l’époque  à laquelle  elle 
aiTembieroit  les  Etats-Généraux  , lorfque 
des  circonltances  majeures  l’auroit  obligée 
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de  recourir  .à  la 
^iftrcnxent  de  quelqu  Ira 

Cette  marche  firaple  eut  acquitté 
gé  de  ce  quhl  devoir  à la  Nation , 
térer  le  re.fped  ôc  rattachement  q.u  il  doit  au 
Monarque.  Mais  aucun  corps  n’étoit  plus^^^^^Xw? 
capable  de  modération.  Le  Clergé  fe  çon- 
duifit  avec  méfiance  ,;  il  voulut  faire  pré- 
céder fon  don  gratuit  par  fes  remontrances  ; 
il  eut  Tair  de  prendre  parti  dans, ce  mouve- 
ment général,  ôc  perdit  par-là  tous  les  avan- 
tages du  rôle  quil  eût  efficacement  joué 
comme  médiateur. 

Cependant,  au  milieu  de  cette  fermenta- 
tion des  erprits  ,de  Roi  ne  fe  préfentoit  pas 
aux  Etats -Généraux  fans  de  grands  droits, 
pour  plaire  à la  Nation.  Ses  mœurs  fîmpl 
& fa  rigide  probité  étoient  connues  de  toutv. 
TEurope,  La  confiance  avec  laquelle  il  avoit 
dévoilé  la  malheureufe  fituation  de  fes  fi- 
nances , en  affligeant  tous  les  efprits  , avoit 
intéreffé  les  Peuples  à fomfort.  Les  Sujets 
fidèles  ne  pouvoient  oublier  tout  ce  qifiL 
avoit  fait  pour  la  Nation  depuis  le  com- 
mencement de  fon  règne.  L’abolition 
la  fervitude  , la  fuppreffion  de  la  cor v te, 
TEtat-civil  accordé  aux  Proteftans  en  France , 
rétabliiTement  des  Affemhlées  proYinciales, 
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les  fupprefTions  faites  dans  fa  Maifori , les 
économies  de  tous  les  genres^  le  compte  aU” 
nuel  de  fes  finances  rendu  publiquement  à 
la.  Nation , rengagement  de  ne  point  éta^* 
blir  d’impôts  fans  le  confentemènt  des  Peu- 
ples , rétabliflement  des  grands  Bailliages  , 
Compterendu.  Ir  fagefTc  de  fon  adminiflration  , qui , dans 
Telpace  de  cinq  ans  , avok  comblé  ce  déficit 
fi  alarmant  pour  le  Royaume.  Les  annales 
de  la  Monarchie  ne  rappellent  le  fouvenrr 
d’aucun  Roi , dont  le  règne  ait  été  ^ auffi 
favorable  au  Peuple , ni  aucun  Monarque 
dont  les  intentions  ayent  été  plus  méconnues 
Sc  plus  contrariées. 


* Les,  Mémoires  du  tems  font  néanmoins  fidèles  à rap- 
porter les  confolations  ^u^éprouvoit  un  Roi  fenfible  au  mi- 
ïieu  des  contradiélions  ôc  des  calomnies  dont  on  cherchoit 
à l’accabler,  ' L’étiquette  avoit  jufqu’à  cette  époque  inter- 
dit aux  Rois  l’entrée  du  monument  élevé  par  Louis  XI V , 
à la  valeur  infirme  décrépite  > mais  l’étiquette  n’exérc.c 
fon  empire  que  fur  les  cfprits  qui  n’ont  point  alfez  d’éner- 
gie ^ pour  favoir' préférer  les 'convenances'  la  popularité 
à ces  règles  froides’  & décourageantes.  C’eR  un  Roi  qu’on 
accufoit  de  vouloir  s’ériger  en  dcfpotc  , qui  fe  fcpare  de 
fa  garde  ordinaire  , &,quiva  fe  mêler  avec  fimpliciré  au 
milieu  de  fes  vétérans  , qui  n’ont  d’autre  appui  à lui  olfrir 
que  d^s  âmes  généreufes  Sc  des  corps  mutilés.  Ge  ne  fqnt 
point  ici  les  clameuts  féditieufes  du  Palais  qui  frappent  fes 
©reillcs  i cc  font  les  cris  de  la  rcconnoiirance  qui  pénètreiK 
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Comme  la  voix  de  Tintérêt  s’étoit  plus 
fait  entendre  que  celle  du  patriotifme  , lorP 
' que  les  ennemis  de  la  Monarchie,  voulurent 
préfenter  à la  Nation  affemblée  leur  briliante 
chimère  de  la  liberté  , on  ne  s’attendoit  pas 
à trouver  des  Citoyens  cohtens  de  leur  fort 
& difpofés  à défendre  une  cpnltitution  qui 
afïure  leur  tranquillité  Sc  leur  bonheur.  L'i- 
mage de  cette  liberté , ne  fe  préfentoit  à 
leurs  yeux  , que  tramant  à fa  fuite  les  anxié- 
tés de  Tefprit , des  révolutions  fanglantes 
le  bouleverfement  des  fortunes  , & fur-tout 
ouvrant , par  l’incertitude  des  événemens , . 
une  large  porte  au  dei^tilme.  Vf-' 

' Le  Difcours  du  Roi  aux  Etats-Généraux 
développe  clairement  les  motifs  de  fa  con- 
duite.  11  avoit  conflammént  refufé  d’avancer 
■la  convocation  des  Etats  , parce  qu’un  tems 
de  fermentation  aulTi  vive  ne  laiffoit  pas 
e/pérèr  toiit  le  fruit  qu’ofr  peut  attendre  de 
ces  utiles  AiTerablées.  Cette 'agitation  dès 

foo  cœur  j ces  vieux  guerriers  trouvent  encore  une  voix 
martiale  , pour  exprimer  leur  dévouement  & leur  zèle.  Le 
Monarque  fcnfible  ne  peut  manifefter  les  mouveraens  qui 


fc  palTcnt  dans  Ton  ame,,  que  par  des  larmes  abondantes. 
Heureufes  communications  , puilîiez-vous  erre  plus  foavent 


renouvellccs  ! vous  faites  la  confolationdcs  Rois , & préparez 
le  bonheur  des  Peuples. 
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eiprits  avoit , pendant  quelques  années  y 
changé  le  caradere  national , il  n avoit  eu 
à traiter  quavec  des  fujets  méfîans,  Ôc  tous 
les  pas  qu  il  avoit  fait  vers  fon  Peuple , au- 
lieu  d’exciter  la  reconnoiffance  de  la  Nation, 
n’avoit  fait  que  l’enhardir  à tenter  de  nou- 
velles entreprifes  contre  les  droits  de  la 
Couronne..  Egaré  dès  le?  premières  années 
de  fon  régne  ,-par  le  tableau  brillant , mais 
trompeur,  qu’on  Jlui  avoit  offert  des  richeffes 
de  l’Etat  ; enivré  de  la  gloire  chimérique  de 
foutenir  une  guerre  longue  ôc  difpendieufe , 
fans  charger  fes  Peuples  d’aucun  nouvel 
impôt , il  avoit  été  forcé , par  la  marche 
néceffaire  des  affaires,  à demander  à la  Nar 
tion,  des  fecours  extraordinaires  , au  milieu 
de  la  paix , dans  un  tems  où  les  caufes  qui 
l’avoient  obligé  à ces  immenfes  dépenfes , 
étoient  abfolument  effacées  de  la  mémoire 
des  Français  : guidé  par  fon  amour  pour  fes 
Peuples  , il  avoit  adopté  tous  les  plans  qui 
pouvoient  offrir  l’apparence  d’une  liquida- 
tion prochaine , efpérant  qu’une  Adminiffra- 
- tion  prudente  ôc  économique  pourroit  guérir 
une  partie  des  plaies  dont  l’Etat  étoit  affligé  ; 
il  préfentoit  enfin  , avec  confiance , à la 
Nation,  les  fruits  précieux  de  fa  modération 
ôc  de  fa  fcrupuleufe  vigilance* 
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Les  Etats  remercièrent  le  Roi,  du  foin  DemamJes 
quil  avoir  pris  de  rapproclier  la  Judice  des 
Juflicfebles.  Ils  füppHerent  Sa  Majefté  de 
vouloir  bien  anéantir  Farbitraire  qui  exifloit 
encore  dans  les  frais  des  procédures  ; per-* 
fuadés  que  lorfque  la'Juftice  ne  feroic  plus 
tin  fléau  pour  les  Citoyens , les  Parlemens 
pourroient  encore  bien  mériter  de  la  Nation 
en  fe  renfermant  dans  Texercice  de  ces  lio^ 
norables  fonctions.  - • 

Les  Etats  reconnurent  la  n'éceffité  d\m 
' Teul  enregifirement  ; mais  afin  de  donner 

aux' intérêts  de  tous  les  ordres  des  Citoyens  > ^ 
un  fuffifant  appui-,  ils  demandèrent  au  Roi , 
de  vouloir  bien  admettre  dans  fa  Cour  Plé- 
nière , un  certain  nombre  de  Députés  de 
chaque  Adminiftration  provinciale.  On  éta- 
blit,‘comme  un  principe  conftitutif  de  la 
Monarchie , qu  en  fait  de  légiflation,  la  vo- 
lonté du  Roi,  enregiftrée  dans  la  Cour  Plé- 
nière, devoit  reflbrtir  avec  tout  Féclat  de 
la  Souveraineté  j que  le  droit  de  remon- 
trances ne  renfermoit  point  celui  d’oppofî- 
N tion.  Les  Etats  crurent  que  la  Nation 
devoit  pas  craindre  de  confirmer  ces  préro- 
gatives du  Trône,-  dans  un-fîécle  éclairé, 
où  le  refped  dû  à la  confiance  des  Peuples  y 
faifoit  une  partie  de  la  rnotaie  de^  Rois* 
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Ils  accordèrent  à la  Cour  Pléniere  le  droit 
d’enrcgiftret  proviroirement  Timpôt  dans  des 
circonllances  urgentes^  Ôc  fuppUerent  le  Roi 
de  vouloir  bien  dans  rannée  aflembler  les 
Etats-Généraux  , afin  que  la  Nation  pût  con- 
fentir  elle-même  Timpôt.  ' 

L'AiTemblée  demanda  que  lesbiens  du  Cler- 
gé, fuffent  impofés  comme  ceux  des  autres 
Citoyens , par  les  Affemblées  provinciales , 
pour  être,  une  partie  ou  la  totalité  de  cett-e 
impoli tion , employée  à la  liquidation  des 
dettes  faites  par  le  Clergé , pour  le  fervice 
de  TEtat,  & rentrer,  après  la  liquidation, 
dans  le  Tréfor  - Royal  ; que  cependant  le 
Clergé  confervoit  le  droit  de  s’affembler  tous 
les  dix  ans , , parce  que  les  biens  des  Ec, dé- 
fi afiiques  n’étant  pofifédés  que  par  des  ufu- 
fruitiers,  il  étoit  intéreffant,  pour  leur  con- 
fervation  , que  le  Corps  pût  connoître  la 
conduite  des  individus , relativement  à le.urs 
biens  temporels. 

Les  Etats  demandèrent  l’établilTement 
d’une  Caifle  d’Amortifiement , pour  l’extinc- 
tion des  dettes  de  l’Etat,  dont  les  fonds  ne 
pourroient  jamais  être  divertis  à d’autres 
ufages  y fans  le  confentement  formel  des 
Etats-Généraux.  , A ^ 


